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    Introduction générale

    Présentation de l’ouvrage

    
      En tant que fait social, la communication des mouvements sociaux*1 peut être définie en première analyse comme un ensemble de pratiques collectives, adoptées dans le cadre de la préparation et de la conduite d’actions protestataires par des individus et des groupes d’intérêt*, qui entreprennent de former et de mobiliser un consensus autour d’une « cause » alors qu’ils occupent des positions tendanciellement dominées dans les rapports de force sociaux et politico-institutionnels. Ces « entrepreneurs de cause » peuvent être des partis minoritaires, des syndicats de travailleurs, des associations citoyennes, des collectifs militants informels, des « lanceurs d’alerte » ou encore des réseaux activistes transnationaux. Les causes défendues peuvent être de nature et d’orientations très diverses : droits des travailleurs ou liberté d’entreprendre, justice fiscale ou baisse des impôts, lutte contre le racisme ou contre l’immigration, égalité homme-femme ou préservation des valeurs familiales traditionnelles, protection de l’environnement ou climatoscepticisme, etc.

      On peut parler de communication des mouvements sociaux dès lors que des agents mobilisés dans le cadre d’une action collective formulent des revendications dans divers forums de discussion et arènes de décision – réunions publiques, chambres parlementaires, tribunaux, médias d’information, plateformes numériques, etc. – en tâchant de leur donner une visibilité publique et une légitimité politique. Ces activités, fondées sur des formes et dispositifs variés d’expression publique, en particulier des mises en scène, en discours, en son et en images, peuvent conduire à attirer la sympathie et le soutien dans la population et/ou auprès d’acteurs institutionnels, ou à l’inverse des effets de discrédit, d’opprobre voire d’animosité. Elles contribuent à ce titre à redéfinir les rapports de force voire les règles du jeu politique et/ou la conduite de l’action publique nationale, locale ou supranationale.

      Ce manuel propose une synthèse problématisée de recherches en sciences sociales menées, en particulier depuis les années 1970, sur ces pratiques de communication militantes et les stratégies médiatiques des mouvements protestataires. Issu de cours universitaires donnés à des étudiantes et étudiants de licence et de master ainsi que de recherches sur le sujet conduites depuis vingt ans par l’auteur, il vise à donner des clés d’analyse sociologique de ce phénomène politique qu’est la communication des mouvements sociaux.

      
        Figure 1. Manifestation contre une réforme gouvernementale des retraites

        [image: ]
        Angers, 2023 © B. Ferron

      
      Comment caractériser ce phénomène ? L’évocation des pratiques de communication militante et des stratégies médiatiques des mouvements sociaux peut faire songer spontanément à des images très maîtrisées de happenings militants, diffusées au journal télévisé ; des conférences de presse de porte-parole syndicaux rodés à l’exercice, entourés d’une forêt de micros et de caméras ; des distributions de tracts dans une artère de centre-ville, par des militants arborant les couleurs de leur ONG ; ou encore d’intenses batailles d’opinion menées à coups d’e-pétitions, de tweets, de vidéos sur les réseaux sociaux, dans le cadre d’une campagne électorale, d’un référendum, d’un mouvement de grève ou d’une campagne de boycott.

      Le présent ouvrage traite largement de l’ensemble de ces phénomènes. Il propose néanmoins de pousser l’analyse au-delà de ce qui apparaît comme la partie émergée d’un iceberg, en optant pour une approche plus large et réflexive. Cette approche est centrée sur l’ancrage de ces pratiques de communication dans les rapports sociaux de domination de classe, de genre, de « race » ou encore de génération. Elle est également attentive à leur inscription historique dans des structures de pouvoir politique et économique toujours singulières, en particulier aujourd’hui ce que l’on appelle le « néolibéralisme* ». L’une des questions centrales de l’ouvrage est de savoir si l’institutionnalisation d’un répertoire médiatique* des mouvements sociaux depuis les années 1970 constitue un puissant vecteur de transformation sociale, du fait de la chambre d’écho que les médias de grande diffusion peuvent offrir aux groupes protestataires, ou bien si la routinisation de leurs stratégies médiatiques – lesquelles incluent depuis les années 1990 une palette diversifiée de « stratégies numériques » – fonctionne comme un mécanisme paradoxal de reproduction, dans l’espace des mouvements sociaux, de la violence sociale et symbolique propre à l’ordre néolibéral.

      Dans Les règles de la méthode sociologique, le sociologue Emile Durkheim définit un fait social* comme un « ordre de faits qui présentent des caractères très spéciaux : ils consistent en des manières d’agir, de penser, de sentir, extérieures à l’individu, et qui sont douées d’un pouvoir de coercition en vertu duquel ils s’imposent à lui » [Durkheim, (1937) 1990, p. 5]2. L’analyse sociologique de ce fait social qu’est la communication des mouvements sociaux s’expose d’emblée à un quintuple écueil, si elle se contente d’adopter un regard spectacularisant, stratégiste, normatif, présentiste et médiacentrique.

      Le premier écueil, celui d’une approche spectacularisante, consiste à analyser l’objet en se limitant à ses manifestations les plus visibles et spectaculaires : celles qui consistent à « mettre en scène » des actions protestataires à destination d’un public extérieur – tâches qui peuvent être assurées par des professionnels aguérris. Comme nous allons le voir tout au long de l’ouvrage, l’immense majorité des activités militantes de « communication » relève d’un travail politique discret, fréquemment mené par des personnes bénévoles au sein de leurs organisations partisanes, syndicales, associatives, de leurs collectifs ou réseaux. À la suite des travaux d’Erving Goffman, qui distingue entre les scènes publiques et les « régions postérieures » de la vie sociale3, la sociologue Sarah Sobieraj propose de nommer ces pratiques des « activités de coulisse » (behind-the-scene activites), qu’elle distingue des « activités démonstratives » telles que les manifestations de rue ou les grands meetings [Sobieraj, 2011, p. 13-14]4.

      Le deuxième écueil revient à penser la communication des mouvements sociaux exclusivement dans la perspective stratégiste (ou instrumentale) du calcul intéressé de type « coûts/avantages », effectué par un homo politicus rationnel [Merle, 1990], par lequel des entreprises militantes chercheraient à accumuler des ressources afin de maximiser leurs chances de hisser les causes qu’elles défendent en haut de « l’agenda » médiatique et politique5. Si une telle approche est en partie réaliste, elle prend le risque d’oublier ce que ces pratiques doivent à deux séries de facteurs. D’une part, les contraintes structurales – historiques, politiques, sociales ou économiques – qui pèsent sur leurs protagonistes [Mathieu, 2013 ; Pierru, 2010]. D’autre part, leur dimension culturelle : les discours et mises en scènes réalisés au cours d’une action collective peuvent, en effet, être simplement l’occasion d’éprouver et de manifester publiquement l’existence d’un groupe mobilisé, comme le montre le cas des manifestations de rue [Collet, 1982] (figure 1). Les activités militantes s’inscrivent à la fois dans des processus durables et subtils de socialisation et de subjectivation politique6 et des interactions toujours situées dans des conjonctures spatiales et temporelles [Motta, 2022 ; Ripoll, 2008].

      Le troisième écueil conduit à verser dans une approche normative (ou évaluative) de ces pratiques de communication militante. Cela consiste à les appréhender à travers des jugements de valeur politiques ou moraux. Il peut s’agir dans certains cas d’en célébrer l’inventivité, la portée et les « réussites »7, ou d’en déplorer l’inanité, l’inefficacité, les risques organisationnels et politiques, les illusions et les « échecs » [Halimi, 2000 ; Jenkins, 2006]. Ces approches peuvent aussi consister à proposer de fournir aux militants des « manuels » de communication pour appuyer leurs efforts de médiatisation [Ryan, 1991], des « recettes subversives » pour mieux « manipuler » les médias de grande diffusion [Farbiaz, 1999] ou contrecarrer la communication « managériale » du patronat [Duchesne, Vakaloulis, 2003].

      Le quatrième écueil réside dans une tendance à se concentrer exclusivement sur les dernières avancées technologiques disponibles : la dernière « appli » à la mode, le réseau social le plus tendance, les nouvelles fonctionnalités du smartphone dernier cri, les « changements algorithmiques » du moment, etc. Une telle focale présente certainement la vertu de contribuer au défrichage de nouveaux terrains d’enquête pour les sciences sociales. Elle est aussi propice à engranger des bénéfices professionnels de distinction pour certains chercheurs, et éventuellement des invitations sur les plateaux de radio et de télévision vantant les « découvertes » de travaux qui semblent au plus près de « l’actualité ». Mais cette tentation présentiste, si elle n’est pas adossée à un solide cadre d’analyse théorique, est généralement peu propice à l’avancée du travail scientifique et à la cumulativité des recherches. Elle expose les chercheurs qui s’y abandonnent au risque de rester aveugles aux processus de sédimentation historique des pratiques qui se sont lentement incorporés dans les esprits, les corps, les choses, les discours, les techniques et les institutions. C’est, en d’autres termes, le meilleur moyen de « réinventer la roue » [Rodriguez, Ferron et Shamas, 2014] : certains résultats scientifiques, déjà mis en évidence depuis des décennies, continuent parfois d’être présentés comme de grandes découvertes, pendant que des thèses maintes fois invalidées sont reprises sans fin dans les publications spécialisées.

      Enfin, comme on vient de le suggérer, les exemples de pratiques militantes de communication mentionnées précédemment suggèrent que celles qui sont les mieux identifiées aujourd’hui par le grand public sont faites à la fois par et pour les médias d’information, c’est-à-dire non seulement par leur intermédiaire mais aussi à leur intention. Là encore, une telle appréciation n’est pas sans fondements, comme l’ont montré dès les années 1980 les travaux du sociologue Patrick Champagne à propos de ce qu’il appelle les « manifestations de papier » [Champagne, 1984, 1990], et de nombreuses recherches ultérieures8. Ces recherches échappent au biais médiacentrique, consistant à placer les médias et les journalistes au cœur du jeu politique sans tenir compte par exemple des stratégies et luttes concurrentielles entre leurs sources d’information [Schlesinger, (1990) 1992]. Force est pourtant de constater que la « médiatisation » n’est pas toujours un objectif central des mobilisations collectives [Favre, 1999]. Lorsque c’est le cas, un tel objectif est rarement atteint [Bob, 2005]. Par ailleurs, le développement sans précédent des pratiques d’« automédiatisation » par des producteurs amateurs d’informations [Ferron, Harvey et Trédan, 2015] invite à repenser cette prééminence des médias de grande diffusion dans la mise en visibilité publique des actions contestataires, longtemps tenue pour évidente.

      La conviction qui a guidé la rédaction de ce manuel est que l’analyse des seules stratégies médiatiques des mouvements sociaux – jugées « réussies » parce que « spectaculaires », « efficaces » parce que « médiatisées » – ne suffit pas à épuiser la substance des pratiques militantes de communication. Celles-ci continuent en effet de se jouer en-deçà des radars médiatiques, à travers :

      
        
          le jeu discret des relations et hiérarchies internes aux organisations, réseaux ou collectifs contestataires ;

        

        
          les processus complexes de socialisation qu’elles produisent et entretiennent ;

        

        
          l’investissement des corps et des émotions de militants ou de victimes d’injustice ;

        

        
          l’usage d’objets et d’équipements matériels à des fins pratiques et symboliques de mise en scène d’un décorum officiel ;

        

        
          les prise de parole et attitudes « infra-politiques » qui, à l’instar des rumeurs, peuvent donner naissance à des sentiments collectifs d’injustice, ou alimenter ces derniers et provoquer des effets massifs sur le cours de l’histoire ;

        

        
          le « cadrage » et la mise en discours des revendications collectives ;

        

        
          des dispositifs de communication numériques – sites web, smartphones, blogs, réseaux sociaux, messageries instantanées – qui contribuent à en redéfinir, au moins en partie, les dynamiques, le sens et les effets.

        

      

      Comment échapper à ces écueils, tout en cherchant à rassembler dans une perspective cohérente et problématisée l’ensemble des aspects qui viennent d’être mentionnés ? L’approche adoptée dans ce manuel consiste, d’abord, à décomposer analytiquement en ses éléments les plus simples le répertoire de communication des mobilisations protestataires – c’est-à-dire l’éventail diversifié de moyens d’expression et de représentation de leur « cause » dont disposent leurs participants. Il s’agit ensuite de rapporter les combinaisons possibles de ces différents éléments, que nous appelerons « modules », à leurs conditions sociales et historiques de possibilité. Ces conditions renvoient à l’imbrication des pratiques expressives des groupes d’intérêt militants aux rapports sociaux de domination qui les structurent de toute part :

      
        
          les propriétés sociales des militants (être homme ou femme, jeune ou vieux, cadre supérieur ou travailleur manuel, citoyen de plein droit ou « sans-papier », blanc ou « racisé », etc.), qui englobe le « patrimoine dispositionnel » [Pichonnaz et Toffel, 2018] les inclinant à s’engager, ainsi que leurs positions statutaires (représentants et porte-paroles officiels, militants actifs, adhérents, sympathisants, etc.) [Filleule et Pudal, 2010] ;

        

        
          la distribution inégale des capitaux dans et entre les organisations protestataires qui composent « l’espace des mouvements sociaux » [Mathieu, 2013] (certaines étant légalement reconnues, fortement légitimes et dotées en ressources, d’autres non) ;

        

        
          la structure des champs de production et de réception des biens politiques (position de l’État dans les relations internationales, système constitutionnel, relations entre la majorité politiques et les oppositions, offre de programmes partisans ou syndicaux, action publique, etc.) [Dulong, 2010] ;

        

        
          les conjonctures de mobilisation ou de démobilisation dans lesquelles les éléments de ce répertoire sont activés ou désactivés (périodes d’intenses mobilisations collectives ou séquences plus routinières) [Tarrow et Tilly, (2008) 2015].

        

      

      Il semble difficile, sans une telle analyse structurale, relationnelle et dispositionnelle, de saisir le travail politique spécifique qui conduit des militants et des organisations protestataires à opérer les combinaisons et ajustements stratégiques susceptibles de donner une force mobilisatrice à leurs idées dans le « champ du pouvoir » [Bourdieu, 1997]. Autrement dit : de politiser leurs luttes en fonction des opportunités qui s’offrent, et des contraintes qui pèsent, sur leurs activités dans une situation donnée de mobilisation.

      Ces considérations ont nourri la construction du plan de l’ouvrage. Ce dernier cherche à couvrir un vaste ensemble de travaux de recherche, à synthétiser la littérature scientifique existante. Il ne peut raisonnablement viser l’exhaustivité, compte-tenu de la très grande quantité de travaux publiés sur le sujet au cours des dernières décennies, et du public visé à titre principal : des étudiantes et étudiants de licence, de master ou de doctorat. Un choix a donc été fait pour sélectionner les travaux jugés dignes d’intérêt au regard de la problématique et du cadre d’analyse qui viennent d’être esquissés. Le genre du manuel présente par ailleurs des limites : sa lecture ne remplacera jamais la lecture directe des auteurs [Champagne, 1998, p. 57]. Il impose des contraintes d’écriture (et de lecture), qui nous ont conduit à simplifier au maximum le propos, et à l’illustrer autant que possible, y compris par des photographies d’événements militants prises en France et dans différents pays du monde au cours de nos recherches. L’ambition pédagogique qui a guidé sa rédaction s’est combinée à une volonté de contribuer à lancer de nouvelles recherches sur le sujet. C’est pourquoi nous proposons un cheminement de lecture distinct, que les lecteurs pourront choisir ou non d’emprunter en fonction de leur degré de familiarité avec les sciences sociales. Nous invitons les moins accoutumés à sauter le chapitre préliminaire qui suit, pour entamer directement la lecture de la première partie de l’ouvrage (ou de tout autre chapitre jugé digne d’intérêt), quitte à revenir à ce chapitre préliminaire à la fin. Pour les personnes plus à l’aise avec les théories et concepts des sciences sociales, ce chapitre introductif aidera à mieux saisir la logique générale du livre.

      
        Figure 2. Pochoir anonyme
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        Séville, 2007 © B. Ferron

      
      
        Prise de parole publique d’un militant lors d’un rassemblement en défense des personnes sans-papiers

        [image: ]
        Rennes, 2009 © B. Ferron

      
    

  


Notes
1. Les termes ou expressions suivis d’un astérisque sont assortis d’une définition, qui figure dans le glossaire à la fin de l’ouvrage.
2. L’ensemble des références aux articles et ouvrages mentionnés au fil du texte est regroupé dans la bibliographie en fin d’ouvrage.
3. Le sociologue Erving Goffman définit une « région postérieure » ou « coulisse » de la vie sociale comme « un lieu, en rapport avec une représentation donnée, où l’on a toute latitude de contredire sciemment l’impression produite par la représentation » [Goffman, 1973, p. 110].
4. Le travail de cette sociologue est analysé plus en détail dans le chapitre 6.
5. Voir Garraud [1990], McCarthy et Zald [1977], McComb et Shaw [1972] et Olson [(1965) 2018].
6. Voir Fillieule [2001], Leclercq et Pagis [2011], ainsi que Percheron [1985].
7. Voir Blondeau [2007], Castells [(2013) 2015], Langlois et Dubois [2006].
8. Pour des illustrations, voir Marchetti [1998], Frau [2014], Desrumaux et Nollet [2022], Baisnée et al. [2023], ainsi que Gonzales [2024].


  Chapitre préliminaire

  S’entendre et se faire entendre : le répertoire expressif des mobilisations protestataires

  
    
      « La force d’un discours dépend moins de ses propriétés intrinsèques que de la force mobilisatrice qu’il exerce, c’est-à-dire, au moins pour une part, du degré auquel il est reconnu par un groupe nombreux et puissant qui se reconnaît en lui et dont il exprime les intérêts, sous une forme plus ou moins transfigurée et méconnaissable. Le simple “courant d’idées” ne devient un mouvement politique que lorsque les idées offertes parviennent à se faire reconnaître au-delà du cercle des professionnels ».

      Pierre Bourdieu, Microcosmes. Théorie des champs [2021, p. 165-166]

    

    Comment analyser la communication des mouvements sociaux ? Avant d’entrer plus avant dans l’étude des différentes composantes du répertoire expressif des mobilisations protestataires, ce chapitre préliminaire propose une mise au point sur les orientations théoriques et conceptuelles qui ont présidé à la rédaction de l’ouvrage. La problématique d’ensemble a été tissée autour de l’analyse du rôle de la communication protestataire dans la construction des problèmes publics, et s’appuie sur l’élaboration d’un concept destiné à rendre compte des différentes dimensions de ces pratiques : celui de « répertoire expressif des mouvements sociaux ». Nous formulons la double hypothèse selon laquelle ce répertoire est à la fois modulaire et opportuniste.

    
      Une sociologie politique de la communication militante

      Quelle place tiennent les pratiques de communication dans la vie des organisations militantes et la conduite des mouvements sociaux ? Une réponse à cette question peut être amorcée en faisant entrer en dialogue deux domaines spécialisés de la sociologie politique : les travaux sur l’action collective, les mouvements sociaux, le militantisme, d’une part ; ceux consacrés à la communication, aux médias, au journalisme, d’autre part.

      
        Action collective, mouvements sociaux et militantisme : la politique du conflit

        La sociologie politique* de l’action collective, des mouvements sociaux et du militantisme a connu un essor considérable au cours des dernières décennies, en particulier dans les pays anglophones1. Cet essor s’est aussi traduit par la publication de nombreux travaux en langue française. Les chercheurs se sont employés à analyser les différentes formes du « répertoire d’action collective* » protestataire – la manifestation, la grève, le pétitionnement, la désobéissance civile ou encore le boycott2 ; les conditions historiques de genèse et le fonctionnement des organisations du mouvement social* (partis politiques minoritaires, syndicats de travailleurs, associations d’intérêt général, collectifs, organisations non-gouvernementales ou réseaux militants)3 ; ou encore les propriétés sociales, les trajectoires biographiques et les expériences subjectives des militants4. Pour se familiariser avec ces travaux et mieux maîtriser leur vocabulaire spécialisé, parfois difficile d’accès pour les non-spécialistes, on peut consulter avec profit des ouvrages de synthèses, manuels et dictionnaires en français, aussi instructifs que stimulants5.

        Les travaux de sociologie politique* ont permis de mieux appréhender les processus politiques que l’expression « mouvement social* » entend désigner. Ils ont montré que les mouvements sociaux sont une réalité historique : ils apparaissent dans leur forme actuelle vers le milieu du xixe siècle [Tilly, 1986, p. 381-432]. Le répertoire d’action collective* qui prend corps à cette période, en particulier après le printemps des Peuples en 1848 et la Commune de Paris en 1871, et prévaut encore au xxe est d’envergure plus nationale que locale, par comparaison au répertoire d’action collective « communal et patronné » qui s’impose entre le milieu du xviie et le milieu du xixe siècle (répertoire dit de « première génération »). Les actions des groupes mobilisés sont relativement plus autonomes : ces derniers s’expriment plus directement aux autorités centrales, et sur un mode qui leur est propre. Les revendications reposent de façon générale sur une organisation nettement plus consciente que par le passé, à travers ce que Charles Tilly appelle des « associations nationales politiquement actives dans la défense d’intérêts partagés » que sont les syndicats de travailleurs et les partis de masse [Tilly, 1986, p. 538]. On observe en effet, à partir du milieu du xixe siècle, la naissance des grands partis et syndicats, une activité croissante parmi les intellectuels, les étudiants, les cultivateurs, les commerçants, les fonctionnaires et les employés des services publics.

        C’est dans ce contexte qu’apparaissent ce qu’on appelle aujourd’hui les « mouvements sociaux* », dont les actions combinent différents éléments du nouveau répertoire. Un mouvement social consiste selon Tilly en « une série de défis aux autorités, surtout nationales, au nom d’un électorat sous-représenté ». Ses actions concrètes combinent différents éléments du nouveau répertoire – meetings, manifestations, défilés, grèves, etc. – que ses leaders tentent de lier organiquement et symboliquement pour défendre, face aux autorités, les intérêts des électeurs dont ils se prétendent les représentants. Bien qu’il n’ait pas le poids d’une campagne électorale ou d’une pétition officielle, le mouvement social organisé occupe dans la France actuelle une place reconnue dans le processus politique.

        On peut définir un mouvement social* comme un type de conflit qui prend la forme d’une action collective exigeant une intervention des autorités politiques et visant à satisfaire, par des moyens institutionnels ou extra-institutionnels, des revendications au détriment des intérêts d’autres groupes [Tilly, Tarrow, 2015, p. 33]. L’expression « action collective* » désigne, dans cette perspective, un phénomène plus large que les mouvements sociaux : la « coordination des efforts au nom d’intérêts ou de programmes partagés » [ibid., p. 27]. Un mouvement social est donc un type particulier d’action collective. Charles Tilly réserve cette appellation aux actions collectives mobilisant un répertoire protestataire dit « de seconde génération », et dont la manifestation nationale ou la grève intersectorielle constituent des exemples-types. Le contexte historique du milieu du xixe siècle est marqué par plusieurs processus concomittants la construction d’une unité de domination politique spécifique (l’État-nation) [Hobsbawm [1990], 1992] ; l’essor d’un mode de production économique en rapide transformation (le capitalisme industriel et financier)6 ; la création de grandes organisations contestataires qui accompagnent le processus de consolidation des régimes représentatifs et contribuent à co-construire politiquement la « question sociale » avec une partie de la bureaucratie sectorielle d’État [Donzelot, 1994] ; l’installation d’une « culture de masse » avec le développement de la presse à grand tirage et de la littérature industrielle7.

        Un mouvement social comporte une double dimension conflictuelle et politique. Un conflit implique de poser une exigence portant atteinte aux intérêts de quelqu’un d’autre, tandis que la politique suppose que l’on ait affaire, directement ou indirectement, à des représentants de l’État et de son administration. Tout conflit n’est donc pas forcément politique ou ne se traduit pas par une action collective, toute action politique n’est pas nécessairement conflictuelle ni collective, et toute action collective n’est pas obligatoirement conflictuelle et/ou politique. Autrement dit, si l’essentiel de l’action collective, des conflits et de la politique se joue en dehors de la « politique du conflit » [McAdam, Tarrow, Tilly, 2001, p. 5], les mouvements sociaux relèvent typiquement de cette forme de politique, au même titre par exemple que les révolutions ou les guerres civiles, mais selon des modalités et des intensités conflictuelles différentes. Ils prennent la forme de campagnes durables de revendication, faisant usage de mises en scène répétées afin de se faire connaître du public. Selon cette approche, il n’est pas de mouvement social sans communication, qu’il s’agisse pour ses protagonistes de s’entendre entre eux – sur leurs revendications et stratégies communes – et de se faire entendre des personnes, groupes et institutions à qui ils s’adressent. Encore faut-il préciser ce que l’on entend ici par « communication », compte-tenu du caractère particulièrement flou et polysémique du terme.

      

      
        Les luttes symboliques dans les pratiques contestataires

        Le terme « communication » relève dès le xviiie siècle de plusieurs sciences, arts et métiers : les belles-lettres, la physique, la théologie, la science des fortifications, la procédure pénale ou encore la voirie [Mattelart, (1994) 2011, p. 7]. Cependant, bien que le mot « communication » existe dans la langue française depuis plusieurs siècles, il ne s’installe dans les discours journalistiques et politiques que dans la seconde moitié du xxe siècle, désignant à la fois un domaine d’activités et un champ de recherche de plus en plus vaste, objet d’une conceptualisation toujours plus poussée [Winkin, 2015]. De nombreux travaux ont souligné la consécration, à partir des années 1980, d’un discours souvent enchanté sur « la communication », en particulier dans les sociétés occidentales, associant de façon mécanique l’essor de cette dernière et celle de progrès démocratiques. Cette « explosion de la communication » correspond à un essor sur le plan technique et économique des industries des télécommunications, de l’informatique-électronique, et des médias de grande diffusion audiovisuels cofinancés par le secteur publicitaire. Il est concomitant de la diffusion d’une véritable idéologie de la communication, qui érige cette dernière en « valeur centrale, à laquelle il est nécessaire de recourir pour résoudre toutes sortes de problèmes sociaux et économiques » [Breton, Proulx (1989), 2012, p. 12]. Harmonisation des relations entre les hommes, croissance économique, renforcement de la démocratie, diffusion de la culture : ce discours consensuel, sans adversaire, relève d’une idéologie sous-tendue par un projet utopique, et réactivé depuis les années 1990 avec la massification des moyens de communication numériques [Tréguer, 2023, p. 169-188]. Elle peut être analysée comme une variante contemporaine de « l’idéologie de l’intérêt général », entendue comme une idéologie institutionnelle au fondement de tous les discours de légitimation des formes sociales instituées [Rangeon, 1986, p. 10].

        Le terme « communication » a pourtant plusieurs acceptions : la communication comme échange interpersonnel d’expériences et de significations ; comme transmission de contenus, d’informations et de savoirs ; comme réseaux d’infrastructures permettant la mobilité ; comme secteur économique combinant industries et services ; ou comme grille de lecture du monde concevant la vie sociale comme une immense scène de représentation théâtrale mystificatrice (« c’est de la com’ ») [Neveu, (2006) 2020]. Mais ce flou définitionnel ne constitue pas un obstacle, bien au contraire, à la diffusion de l’idéologie de la communication – y compris parfois dans le monde universitaire lui-même [Neveu et Rieffel, 1991 ; Darras, 2017]. Il n’en reste pas moins que la communication est bien un « fait social » [Calvet, (1987) 1999, p. 17]. C’est pourquoi notre approche consiste à appréhender les phénomènes de communication en général comme un ensemble de pratiques sociales de production, de mise en circulation et d’appropriation de biens symboliques* (idées, discours, représentations, croyances, images, signes, etc.).

        Ces pratiques sont indissociables des propriétés sociales et des ressources inégalement distribuées entre les agents qui y prennent part, mais aussi des conditions matérielles, politiques et historiques qui rendent possibles et pensables leurs relations mutuelles. Les rapports de communication ne sont pas réductibles à la simple « transmission » de messages entre un (ou des) émetteur(s) et un (ou des) récepteur(s). Ce sont des relations sociales qui exigent des agents impliqués l’intériorisation de systèmes symboliques communs, par exemple un système linguistique qu’ils ont appris à manier et que leurs activités de communication contribuent à transformer. Comme l’écrit le fondateur de la linguistique moderne Ferdinand de Saussure, « l’identité d’un symbole ne peut jamais être fixée depuis l’instant où il est symbole, c’est-à-dire versé dans la masse sociale qui en fixe à chaque instant la valeur » (cité dans Berthoud-Papandropoulou [1992]). Les pratiques sociales de communication sont donc intimement liées aux processus de socialisation et d’apprentissage des règles du jeu social et institutionnel, en particulier des rapports sociaux de domination, ainsi que des représentations collectives, croyances, signes et discours susceptibles d’alimenter et d’infléchir les échanges.

        De ce point de vue, l’analyse sociologique des pratiques de communication ne relève pas d’un travail purement abstrait et spéculatif, mais implique la mise à l’épreuve empirique d’hypothèses clairement formulées. Une telle analyse ne peut être menée, dans les sociétés contemporaines, qu’à la condition de prendre en compte le processus historique de division du travail social [Durkheim, (1930) 2007]. Ce processus est marqué par la différenciation de petits univers sociaux relativement autonomes, qu’à la suite des travaux conduits à partir des années 1970 par le sociologue Pierre Bourdieu, on peut appeler des « champs* » (champ religieux, administratif, juridique, médical, politique, journalistique, etc.) [Bourdieu, 2021]. La structure interne des champs, ainsi que les rapports entre les différents champs, conditionnent des formes et des manières spécifiques de « communiquer », selon les espaces et groupes sociaux considérés.

        Dans le cas de la communication linguistique, par exemple, l’instauration de « langues nationales » véhiculaires [De Swaan, 2021] ou encore le développement de langages de spécialité, de codes resteints à un groupe social et autres sociolectes professionnels8, montrent à quel point les protagonistes des mobilisations protestataires « n’inventent » pas leurs façons de communiquer de toutes pièces. Pour paraphraser Karl Marx, les mouvements sociaux font leur propre communication, « mais ils ne la font pas arbitrairement, dans des conditions choisies par eux, mais dans des conditions directement données et héritées du passé. La tradition de toutes les générations mortes pèse d’un poids très lourd sur le cerveau des vivants » [Marx, (1851) 1997, p. 13]. Un des aspects fondamentaux de la communication des mouvements sociaux consiste cependant à produire des représentations du monde social qui défient les codes culturels dominants (challenging codes) [Melucci, 1996].

        Les mouvements sociaux mènent des luttes collectives visant à transformer l’ordre social en fonction de rapports de force et des rapports de sens qui leur prééxistent historiquement et dans lesquels ils occupent des positions relativement dominées. De ce point de vue, la prise en considération des singularités de tel ou tel espace social national (position dans les rapports de force internationaux, forme d’État et de régime, organisation des institutions, mode de production économique, division des classes sociales, etc.) et, en son sein, des divers champs de production idéologique – notamment le champ politique, le champ journalistique et le champ des professionnels de la communication9 – apparaît comme une condition sine qua non de l’analyse de la communication des mouvements sociaux. La deuxième partie de l’ouvrage puisera ainsi dans la riche littérature scientifique en sociologie des médias et du journalisme*, afin de montrer le rôle prégnant joué par ces derniers dans le renforcement des idéologies dominantes auxquelles les mobilisations contestataires doivent faire face.

        La division du travail scientifique en sciences sociales a des vertus indéniables mais entraîne aussi des effets pervers. Si la sociologie des médias et du journalisme peut parfois être regroupée dans des domaines plus larges tels que la « sociologie de la communication » [Pedler, 2005], la « sociologie de la communication et des médias » [Maigret, (2003) 2022], la « sociologie de la culture » [Lebaron, Gaubert, Pouly, 2013], ou dans une discipline telle que les « sciences de l’information et de la communication » [Olivesi, 2014], nous plaidons plutôt pour une réinscription de ces spécialités dans les questionnements généraux des sciences sociales [Ferron, Comby, Souanef, Berthaut, 2018]. Contre une lecture purement fonctionnaliste du rôle politique des médias, réduisant ces derniers à des courroies de transmission relativement neutres des informations entre les gouvernants et les gouvernés, il faut rappeler que le terme « média* » doit être compris au minimum à travers deux acceptations complémentaires :

        
          « les médias doivent être conçus, dans un premier temps, comme un ensemble de techniques de production et de transmission de messages à l’aide d’un canal, d’un support (journal papier, ondes hertziennes, câbles, etc.) vers un terminal (récepteur, écran) ainsi que comme le produit proprement dit de cette technique (journaux, livres, émissions) ; dans un second temps, comme une organisation économique, sociale et symbolique (avec ses modalités de fonctionnement, ses acteurs sociaux multiples) qui traite ces messages et qui donne lieu à des usages variés » [Rieffel, 2005, p. 31-32].

        

        Cette double définition présente l’avantage de limiter les risques de « technocentrisme » dans l’analyse des médias10, en mettant le projecteur sur les conditions sociales de production, de diffusion et de réception ou d’usage des informations médiatisées. Elle invite à prendre acte des progrès réalisés dans l’étude sociologique des médias et du journalisme au cours des dernières décennies, qui a cherché à comprendre les relations complexes entre les propriétés sociales des professionnels de l’information d’actualité (notamment les journalistes), les propriétés formelles et idéologiques de leurs productions éditoriales et les ancrages sociaux de leurs différents publics [Politiques de communication, 2015]. Ces travaux ont montré le double jeu des contraintes qu’impose – et des opportunités qu’offre – aux organisations militantes, la complexité de la chaîne de production et de réception de l’information [Ryan, 1991]. Ils se sont ainsi intéressés à différents segments de cette chaîne : les relations entre les journalistes et leurs sources d’information11, notamment les représentants des mouvements sociaux12 ou encore les intellectuels engagés dans les débats publics13 ; les conditions de travail à l’intérieur même des rédactions (notamment le rôle déterminant de certaines routines collectives)14 ; l’intériorisation des normes professionnelles (comme « l’objectivité journalistique »15) et des stéréotypes et conventions idéologiques qui s’imposent aux rédacteurs dans le choix des sujets et leur traitement16 ; l’importance des enjeux de rubricage en fonction de la propriété de certaines thématiques par des journalistes spécialisés17 ; la réception « active » des informations par le public18, etc.

        La « communication » des mouvements sociaux ne se réduit pas aux relations sociales qui opèrent par l’entremise des informations diffusées par les médias de grande diffusion : les organisations militantes peuvent en effet chercher à se doter de leurs propres moyens d’information. Si la recherche universitaire s’est intéressée, depuis les années 1980, à l’institutionnalisation et à la professionnalisation de la communication politique* « experte » et ses effets [Legavre, 1994, 2011], c’est toutefois souvent au prix d’une conception très étroite de la politique excluant les mobilisations protestataires et leurs acteurs. À l’approche qui pouvait prévaloir initialement dans les années 1980-1990, limitant la communication politique* aux seuls professionnels de la représentation politique, journalistes politiques, instituts de sondage ou institutions publiques, tend à se substituer depuis les années 2010 une définition plus large :

        
          « Quiconque observe aujourd’hui une campagne présidentielle dans une démocratie élective ou bien un sommet international – comme les mobilisations médiatiques en faveur du climat – peut constater que la communication dont les finalités sont politiques n’est pas (ou plus) l’apanage des seuls gouvernants, compétiteurs politiques et leurs entourages. Groupes d’intérêt, associations citoyennes, mouvements sociaux, think tanks, fondations et experts recourent également aux outils de la communication pour soutenir (ou attaquer) une candidature, un projet de réforme, pour imposer leur vision du monde, changer les représentations de l’opinion, mettre à l’agenda la résolution d’un problème public » [Aldrin, Hubé, 2022, p. 9].

        

        La communication des mouvements sociaux s’inscrit donc pleinement dans les recherches consacrées à la sociologie de la « communication politique* » [Riutort, (2007) 2020], bien que le périmètre de cette spécialité demeure l’objet de questionnements [Olivesi, 2023]. Depuis les années 1970, on observe dans les pratiques militantes une véritable « course aux armements communicationnels » [Neveu, 1999, 2010], c’est-à-dire un processus collectif de surenchère dans la recherche de moyens de se rendre visible, de façonner son image publique et, comme on dit, de « faire passer ses messages ».

        Ce processus est redevable d’une analyse en termes de « configuration relationnelle* » [Elias (1970), 1991, p. 154-161]19. La configuration complexe et hiérarchisée, formée par les mouvements sociaux, les médias, mais aussi les États, les institutions supranationales ou encore les agents des champs de production économique et culturelle, produit des effets sur la division du travail au sein des organisations protestataires, le profil et les compétences réelles et attendues de leurs membres, le travail des journalistes et les relations qu’ils entretiennent avec leurs sources d’information, ainsi que l’émergence d’un militantisme spécialisé dans les questions d’information et de communication médiatiques. Comme l’ont montré de nombreux travaux de recherche en sciences sociales sur lesquels nous allons progressivement revenir, les pratiques de communication militantes tendent à prendre pied et à exercer des effets sociaux et politiques, à plusieurs niveaux :

        
          
            l’organisation interne des mouvements sociaux, à travers le recrutement de nouveaux membres (chargés de communication, spécialistes des « relations presse », community managers…), la modification des hiérarchies internes, du style de leadership et de la division du travail au sein et entre les organisations ;

          

          
            l’espace social global, en contribuant à la transformation des formes de la participation politique, à l’émergence de contre-mouvements et à la popularisation de certaines revendications et d’une culture militante ;

          

          
            le champ national du pouvoir, par la mise à l’agenda politique et médiatique de problèmes sociaux, la recomposition des alliances entre fractions des classes dominantes, le lancement de programmes d’action publique et la mise en place de nouveaux dispositifs institutionnels de participation politique ;

          

          
            les relations transnationales, en favorisant la transmission d’informations dans l’activisme transfrontalier, la construction et la synchronisation de réseaux militants polyglottes et l’émergence de problèmes publics globaux dans les institutions internationales.

          

        

        Ces pratiques contribuent à politiser un discours – enjoué ou critique selon les cas – sur le « pouvoir de la communication », des « médias » et du « journalisme » participant d’une reconfiguration des règles du jeu politique. Les organisations militantes, et particulièrement les états-majors des plus importantes d’entre elles, ont depuis une cinquantaine d’années opéré d’importants investissements matériels et symboliques dans des stratégies visant à rationaliser leur communication interne, façonner leur image, accroître la visibilité et la légitimité des causes qu’elles défendent dans les médias de grande diffusion et, plus récemment, les médias numériques20. De telles stratégies sont-elles la clé du succès politique des organisations du mouvement social ? Risquent-elles, à l’inverse, de conduire les organisations militantes qui les adoptent à incorporer des logiques managériales et marketing en contradiction avec les croyances et les convictions de leurs membres ? Telles sont quelques-unes des questions auxquelles cet ouvrage entend apporter des éléments de réponse.

        Pour y parvenir, il est nécessaire d’opérer un décloisonnement de la sociologie de l’action collective et des mouvements sociaux, d’une part, et de la sociologie des médias, du journalisme et de la communication, d’autre part. Une telle ambition est possible par le recours à la sociologie politique des problèmes publics et l’élaboration d’un cadre conceptuel propice à l’intégration de faits sociaux que la division du travail scientifique tend généralement à séparer.

      

    

    
    
      Publicisation et politisation des problèmes sociaux

      L’importance et la complexification des pratiques de communication au sein des mouvements sociaux depuis les années 1970, ainsi que les discours parfois approximatifs ou normatifs tenus à leur sujet, exigent une perspective analytique qui ne se limite pas à l’étude de la seule communication militante déployée par l’entremise des médias de grande diffusion ou des plateformes de réseaux socionumériques. On attend au contraire de l’analyse qu’elle intègre autant que possible l’ensemble du vaste répertoire d’expression publique des mobilisations protestataires. L’un des intérêts majeurs d’une étude sociologique du phénomène tient au fait que l’investissement des organisations militantes dans un tel « répertoire expressif » relève d’enjeux de légitimation qui participent étroitement aux mécanismes de visibilisation publique et de politisation des problèmes sociaux.

      
        La construction militante des problèmes publics

        Comment analyser sociologiquement les processus de construction des problèmes publics et le rôle qu’y joue la communication des groupes d’intérêt contestataires ? Lorsque ces groupes ou des représentants politiques s’expriment publiquement au sujet de problèmes sociaux – les inégalités de salaires, la pollution, l’insécurité, la drogue, la guerre, la maladie, la pauvreté, l’immigration, l’avortement, etc. – c’est généralement dans le but affiché de chercher des solutions à des situations qu’ils jugent problématiques, en prenant position avec ou contre d’autres, et en faisant valoir leurs intérêts et leurs revendications. La sociologie des problèmes sociaux adopte une posture différente, qui est celle de l’analyse : elle cherche moins à résoudre qu’à comprendre les problèmes sociaux en tant que processus au cours desquels une situation en vient à être considérée comme un « problème », quand d’autres situations ne le sont pas (alors même que leurs effets pourraient être jugés aussi voire plus graves ou dangereux, comme certaines pollutions invisibles, et pourtant omniprésentes). Comment expliquer ce paradoxe : l’émergence de problèmes sociaux dans une société donnée n’est pas nécessairement corrélée à leur ampleur ou leur gravité « objective » ? Y répondre implique de suspendre au moins temporairement les jugements de valeur moraux ou politiques, de prendre ses distances avec un certain prêt-à-penser qui envisage les problèmes sociaux dans une logique technocratique ou managériale de problem-solving, et d’opérer une conversion du regard.

        Un problème social est différent d’un problème théorique tel qu’un problème mathématique ou logique. En effet, l’énoncé des problèmes ou de leurs raisons n’est jamais parfaitement clair : il peut éventuellement être très controversé. De même, les solutions jugées dignes d’être apportées au problème sont généralement multiples et sujettes à discussion : leur formulation est aussi un enjeu de luttes. Enfin, la résolution d’un problème est rarement nette et définitive : il peut n’être résolu qu’en partie ou bien risquer de se poser à nouveau dans l’avenir. L’ensemble de ces éléments constituent ce que le sociologue Joseph Gusfield appelle la « culture des problèmes publics » [Gusfield, (1981) 2009]. Il estime que l’analyse de la culture des problèmes publics est inséparable de l’analyse de leur « structure » qui place leurs « entrepreneurs » dans des positions asymétriques en termes de prétention à en devenir les « propriétaires » légitimes [Ferron, Hourcade et Le Bourhis, 2022]. On peut définir de la manière la plus simple un problème social comme « toute différence perçue entre l’état (les états) d’une situation et son (ses) état(s) désiré(s) ou attendu(s) » [Padioleau, 1977]. À partir du moment où une situation ou un comportement donnés sont perçus et définis comme constituant une menace, un danger, un risque, une gêne, alors on peut parler de problème social.

        Il faut donc distinguer entre une « situation objective » et la « définition subjective » d’un problème social : c’est en effet la différence subjectivement perçue entre l’état attendu et l’état constaté qui conduit les personnes concernées à formuler l’existence d’un problème. Le sociologue étatsunien Herbert Blumer considère qu’« un problème social n’existe pas tant qu’une société ne reconnaît pas son existence […]. C’est une grossière erreur de considérer que n’importe quelle situation sociale pernicieuse dans une société devient automatiquement un problème social pour une société » [Blumer 2004, p. 194]. Cette approche a conduit des chercheurs à s’intéresser à l’immense terrain des « non-problèmes », à l’instar des cancers professionnels liés à l’usage de substances cancérogènes sur les lieux de travail (par les travailleurs du bâtiment ou les agriculteurs, par exemple). Les « non-problèmes » désignent des situations ou conditions sociales « qui ne suscite[nt] qu’une faible attention publique ou une attention uniquement de la part de groupes directement concernés par la gestion de ce problème ou par ses effets directs [Henry, 2021, p. 10].

        
          Des phénomènes sociaux aux problèmes sociaux

          
            La sociologie des problèmes sociaux implique de distinguer ce qui relève ou non de cette approche. Si un sociologue veut étudier de façon réflexive la construction du « problème social » de l’homosexualité, par exemple, il doit prendre soin de distinguer cet objet du phénomène de l’homosexualité. Ce n’est pas le même objet que l’on étudie, ce ne sont pas les mêmes questions que l’on se pose. L’étude du phénomène implique de s’intéresser en priorité à un ensemble de « situations objectives » (le nombre et le type d’homosexuels, les caractéristiques des homosexuels, leurs pratiques et représentations collectives, etc.) alors que l’étude du problème social implique de s’intéresser aux processus qui conduisent à définir cette préférence sexuelle comme un problème social. Ainsi, l’Association des psychiatres américains (APA) en vient à considérer, dans les années 1960, que l’homosexualité constitue un comportement pathologique. Son « comité des nomenclatures », chargé de classer les maladies mentales, publie en 1952 un « Manuel de diagnostic et de statistiques ». Dans sa première édition, ce manuel ne fait aucune référence à l’homosexualité. Mais en 1966, à l’occasion de la publication de sa seconde édition, l’homosexualité est classée dans la catégorie des « déviances sexuelles » à côté du fétichisme, de la pédophilie ou encore de l’exhibitionnisme ou du sadisme, autrement dit comme une forme de maladie mentale. Cette nouvelle classification pousse des militants de la Gay Activist Alliance (GAA), un groupe de militants opposés au traitement psychiatrique de l’homosexualité, à faire irruption dans une convention de psychiatres consacrée à l’usage de techniques de modification des comportements sexuels (comme les chocs électriques). Une discussion s’engage alors entre Ron Gold, le leader de la GAA et Robert Spitzer, psychiatre membres du comité des nomenclatures de l’APA. Suite à cette discussion, Spitzer organise une rencontre en février 1973, à New York, avec des groupes gays pour discuter de la manière dont on peut reclasser l’homosexualité. C’est ainsi que la catégorie « homosexualité » est finalement éliminée du manuel, au nom du fait qu’elle ne peut être considérée comme une maladie mentale, et remplacée par celle de « troubles d’orientation sexuelle », renvoyant aux problèmes d’individus attirés par des personnes de même sexe, mais que cette orientation perturbe et qui voudraient l’éliminer. On trouve dans cet exemple un double processus qui engage des luttes symboliques : d’abord, un processus de définition de l’homosexualité comme un problème social (la rédaction d’un manuel la classant dans la catégorie des maladies mentales redevables d’un traitement psychiatrique) puis un processus de redéfinition de l’homosexualité comme un comportement « normal » (du moins au sens des psychiatres) à la suite de l’intervention d’un groupe militant organisé [Spector et Kitsuse, 1977, p. 13-20].

          

        

        La sociologie contemporaine des problèmes sociaux porte une grande attention aux processus de définition et aux groupes qui contribuent à construire des phénomènes en problèmes sociaux. Il faut cependant éviter une utilisation trop rigide de cette distinction, qui pourrait laisser penser que l’émergence des problèmes sociaux serait un processus totalement indépendant des situations problématiques auxquels ils se rapportent. C’est un cas de figure qui peut advenir, lorsque par exemple des « paniques morales » émergent autour de faits divers de portée minime ou de croyances sans fondements, comme les invasions de soucoupes volantes ou les meurtres sataniques de masse [Best, 2001]. Le concept de « panique morale » a été forgé pour désigner une réaction disproportionnée de certains groupes face à des pratiques culturelles ou personnelles, souvent minoritaires, jugées « déviantes » ou dangereuses pour la société [Cohen, 1972]21.

        Par ailleurs, il convient de préciser que les problèmes sociaux sont des processus qui n’ont rien de purement symbolique. Leur étude implique de prendre en considération des données observables et vérifiables, qui ne sont pas seulement des textes, des discours ou des images : qui définit le problème et comment ? Quelles institutions le prennent en charge et de quelles ressources disposent-elles pour ce faire ? Quelles solutions sont proposées et mises en œuvre, avec quels effets ? Une telle méthode permet de comprendre pourquoi certains problèmes sociaux acquièrent un haut niveau de visibilité médiatique et une prise en charge énergique des pouvoirs publics, quand d’autres restent confinés dans des arènes discrètes, sans que des solutions ne soient activement recherchées.

        En d’autres termes, un problème social n’existe pas tout seul, il ne surgit pas automatiquement à la conscience des individus et des groupes en raison de sa gravité objective. Il est en effet nécessaire, pour qu’il y ait un problème social, que des individus ou des groupes sociaux – que l’on peut qualifier en s’inspirant d’Howard Becker [1963] « d’entrepreneurs de problèmes publics » – réalisent plusieurs actions différentes : qu’ils identifient une situation jugée problématique, qu’ils opèrent une sélection et un cadrage* de ce qui fait problème dans cette situation (ses causes et effets, ses responsables et victimes), qu’ils formulent des justifications à propos du caractère essentiel et prioritaire de ce problème, qu’ils contribuent à le publiciser et le populariser, et qu’enfin ils s’assurent que les autorités le prennent en charge sous la forme d’un programme d’action publique [Neveu, (2015) 2022]. Dans leur ouvrage fondateur de l’approche dite « constructiviste »22 des problèmes sociaux, Malcom Spector et John Kitsuse en proposent une définition qui insiste sur l’importance de ce travail collectif de « construction » d’un problème social entendu comme « l’activité par laquelle des groupes identifient des “problèmes” qu’ils dénoncent comme étant dangereux, indésirables, injustes et en attente d’une attention en vue de les corriger » [Spector, Kitsuse, 1977, p. ix]. Ce travail d’identification et de dénonciation des problèmes sociaux nous intéresse tout particulièrement ici, car il est au cœur des pratiques de communication des mouvements sociaux.

      

      
        The shoe is the sign : un répertoire expressif modulaire et opportuniste

        L’existence d’un problème social nécessite sa reconnaissance par des agents engagés dans une situation où ils en perçoivent des effets externes (par exemple le fait pour des psychiatres de traiter les homosexuels comme des malades mentaux). La perception d’un problème étant une condition nécessaire de la demande sociale, comment opère concrètement le travail militant* (cf. encadré ci-dessous) de mise en perception des problèmes sociaux qu’ils dénoncent ? Ces activités ne suffisant pas à se traduire d’emblée dans des exigences d’actions correctrices, comment les militants parviennent-ils à transformer un problème social en problème public, c’est-à-dire un problème méritant un débat et une régulation par les autorités de l’État ou un organisme supra-national ? Les problèmes sociaux que les organisations militantes souhaitent mettre à l’agenda des débats publics ne sont jamais « donnés » : ils sont toujours co-construits par les activités de différents groupes et institutions. Parmi ces derniers, les médias de grande diffusion occupent une place souvent stratégique dans la mesure où ils permettent de toucher de larges segments de la population, au prix d’un travail de sélection, de cadrage et de hiérarchisation des informations23, même si cette centralité mérite d’être nuancée en raison du poids variable et des luttes entre les sources d’information.

        
          Le travail militant

          
            Dérivé du latin miles (le soldat), le « militant* » est, dès le xive siècle, celui qui passe sa vie terrestre à lutter contre les tentations du monde pour respecter les préceptes de l’Évangile. Au xixe siècle, le terme « militant » prend une signification plus politique : il est celui qui cherche par l’action à faire triompher ses idées, ses opinions, qui défend activement une cause. Aujourd’hui, l’acception du terme s’est resserrée pour désigner les personnes qui militent dans une organisation, un parti ou un syndicat. Il est synonyme d’« activiste » (de l’anglais activist). Ce qui différencie les militants des autres citoyens, c’est qu’ils sont animés du désir conscient de changer la société dans un sens favorable à leurs valeurs, à leurs idéaux, à leur idéologie. Cette attitude les amène souvent à transgresser des normes, des règles ou des lois que la plupart des gens considèrent comme habituelles, naturelles, allant de soi [Jordan (2002), 2003]. Cependant, de nombreuses personnes qui militent dans des organisations partisanes ou syndicales, notamment celles qu’on appelle parfois les « militants de base », se tiennent à distance des enjeux politiques, idéologiques ou programmatiques portés par leurs leaders, et adoptent des formes de « remise de soi » à l’organisation [Gaxie, 2005]. Dans cette perspective, on peut être « militant » dans une organisation sans nécessairement adopter une « attitude militante » (ou du moins perçue comme telle) dans telle ou telle arène publique – et, à l’inverse, être perçu comme adoptant une « attitude militante » sans faire partie d’une organisation politique ou syndicale. Le « travail militant » recouvre donc un ensemble hétérogène de pratiques, menées avec des statuts variables (professionnel salarié, militant bénévole actif, sympathisant, participant occasionnel, etc.), et qualifiées ou labellisées comme telles non seulement par ceux qui s’y engagent, mais aussi ceux qui observent leurs activités. Ces derniers peuvent percevoir comme « militantes » des pratiques qui ne sont pas jugées telles par leurs protagonistes, ou à l’inverse dénier le caractère « militant » (ou politique) d’une activité pourtant pensée ainsi par ceux qui la conduisent.

          

        

        Les enjeux de communication médiatique paraissent, à première vue, centraux dans les activités de construction des problèmes publics menées par les acteurs des mouvements sociaux. Ces derniers se font en effet connaître, comme le soulignent Tarrow et Tilly [2015], à travers des représentations publiques : cortèges, rassemblements, manifestations, création d’associations spécialisées, réunions, déclarations, pétitions, envoi de lettres, lobbying, etc. L’ensemble de ces représentations repose sur des pratiques d’adresse (au sens d’adresser un courrier ou un discours)24. Ces pratiques engagent au moins un revendiquant et un destinataire, et bien souvent des protagonistes tiers par l’entremise des médias de grande diffusion – la plupart des gens prenant connaissance de certains problèmes sociaux par leur intermédiaire.

        Si l’on définit un « répertoire d’action collective* » comme un ensemble préexistant de représentations qui s’offrent, dans un contexte donné, à un ensemble donné d’acteurs politiques, on peut formuler l’hypothèse que le répertoire de communication des mouvements sociaux est devenu aujourd’hui largement modulaire, au sens où les mêmes représentations tendent à être reprises et adaptées dans une large diversité de conflits et de sites. Cette hypothèse de modularisation du répertoire de communication des mouvements sociaux contemporains constitue l’une des deux hypothèses principales de cet ouvrage. Elle renvoie aux processus au cours desquels un ensemble de représentations publiques produites par des groupes contestataires acquièrent un caractère partiellement routinisé et reproductible.

        
          Figure 3. Manifestation contre l’APEC,

            accord de libre-échange Asie-Pacifique

          [image: ]
          Santiago du Chili, 2004 © B. Ferron

        
        Une photographie (figure 3) prise lors d’une manifestation à Santiago du Chili, en 2004, l’illustre bien. Cette manifestation avait été lancée par des partis et des syndicats de la gauche chilienne pour protester contre la venue du Président étasunien George W. Bush Jr., dans le cadre du forum intergouvernemental « Coopération Économique pour l’Asie-Pacifique » (APEC en anglais). Elle s’est terminée par un jeu de course-poursuite entre les manifestants et les forces de l’ordre dans les rues de la capitale, à grand renfort de gaz lacrymogène. Le répertoire manifestant adopté, celui d’un défilé de rue, est très classique. Il est devenu au cours du xxe siècle un mode d’action collective habituel dans de nombreux États. Les instruments de communication arborés à cette occasion (banderoles, pancartes, ballons géants, drapeaux, enceintes, téléphones portables, caméras de télévision…) ainsi que les symboles mobilisés (le militant au premier plan de la photographie porte ainsi un keffieh palestinien et un tee-shirt à l’effigie d’Ernesto « Che » Guevara ; un drapeau des États-Unis est brûlé pendant le défilé comme un symbole de l’impérialisme, etc.) sont également facilement reconnaissables et compréhensibles par un grand nombre de gens à travers la planète : il renvoie à une culture politique et syndicale « de gauche ». Ce cliché illustre bien le caractère modulaire du répertoire expressif des mouvements sociaux : on peut aisément imaginer une manifestation mise en scène de manière similaire à Paris, à New York ou à Hong-Kong. Cet exemple montre cependant que ce répertoire de communication relativement routinier n’est pas exclusif de formes d’inventions, d’innovations, d’improvisations. Ainsi, des manifestants arborent des poupées géantes à l’effigie du président des États-Unis, des pancartes le dépeignent en criminel de guerre (nous sommes quelques mois après l’invasion de l’Irak par l’armée étasunienne) ou détournent de façon ironique le sigle de l’APEC (Asociacion de Patrones y Estados Culia’os [Association de Patrons et d’États Agresseurs]). Autrement dit, les possibilités expressives d’un groupe d’intérêt militant peuvent croître par adjonction d’éléments, que nous appelerons « modules », plus ou moins autonomes ou interdépendants25.

        De ce point de vue, le répertoire de communication des mouvements sociaux est non seulement modulaire, au sens où sa logique impose des limites à l’expression politique de leurs protagonistes (il est des choses qu’il est impossible car impensable de faire ou de dire dans des circonstances données), mais aussi modulable, au sens où il est susceptible de faire l’objet d’une infinité de modulations en fonction des situations et des transactions entre les personnes et les groupes en présence. Qu’il s’agisse d’organiser la communication interne des organisations protestataires, de mettre en scène des événements militants dans l’espace public, d’accéder et de séduire les médias de grande diffusion ou de créer des réseaux d’information et de communication autonomes, le répertoire expressif des mouvements sociaux inclut une palette extrêmement diversifiée de moyens, bien au-delà des seuls médias de grande diffusion :

        
          
            la mise en scène de la voix, du corps et des émotions à l’occasion d’actions protestataires (grèves, manifestations, happenings) ;

          

          
            l’utilisation d’objet et d’outils techniques (microphone, haut-parleur, scénographie, smartphones…) ;

          

          
            l’affichage ou les graffitis dans les rues et la diffusion de tracts ;

          

          
            les échanges interpersonnels à l’occasion de la formation des militants, d’opérations de porte-à-porte ou de réunions publiques, et la production de discours mobilisateurs en une ou plusieurs langues ;

          

          
            la rédaction de communiqués de presse ou l’invitation de journalistes à des événements (meetings, manifestations, conférences de presse) ;

          

          
            la publication de tribunes dans les journaux ou la participation de militants à des émissions de radio ou de télévision ;

          

          
            la production d’enquêtes ou de rapports d’expertise destinés aux pouvoirs publics ;

          

          
            la création de mailing lists, de forums en ligne, le lancement d’un site internet ou l’utilisation des réseaux sociaux numériques ;

          

          
            le lancement de journaux militants, de « radios libres », de télévisions associatives ;

          

          
            le piratage informatique, l’usage et la promotion de « logiciels libres » ;

          

          
            etc.

          

        

        Afin de ne pas cantonner l’analyse aux seules « stratégies médiatiques » des mouvements sociaux, on peut appeler généralement répertoire expressif des mouvements sociaux* l’ensemble des composantes d’un répertoire d’action collective nécessitant des investissements spécifiques des protagonistes dans la production et/ou la mise en circulation de biens symboliques, et dont ils et elles attendent des effets sur la conduite et l’interprétation de leur mobilisation protestataire. Ce volet, incorporé à tout répertoire d’action, regroupe en particulier des gestes et conduites jugés appropriés et signifiants (brandir une arme, entonner un refrain, occuper un espace public) ; des objets et instruments utilisés au service de l’insurrection (torches en feu, accessoires vestimentaires, tribunes) ; des supports de publicisation servant à communiquer les informations (placards, affiches, médias) ; des symboles produits et des discours proférés au cours de l’événement (slogans, revendications, communiqués de presse). Comme le souligne Michel Offerlé à propos des manifestations de rue – et cette remarque vaut pour la plupart des formes d’action protestataire – ce répertoire expressif doit être pensé en relation avec les autres formes de participation politique, en particulier le vote :

        
          « les manifestants ont plus d’autonomie d’expression que les électeurs. Ils répondent certes à des appels à manifester mais le geste et la parole manifestants sont plus expressifs, plus audibles que le geste électoral. Banderoles, mots d’ordre, tracts sont toutefois aussi des produits d’organisation plus ou moins standardisés ; ce que souhaitent d’ailleurs les manifestants : délégations et fusion avec les autres. Minorités actives et majorités silencieuses. Toutefois, s’ils envoient au pays un signal, un message qu’il est plus ou moins impérieux d’entendre en fonction de sa force et de son intérêt, son explication dépend de la capacité d’écoute différentielle de ses destinataires et de la concurrence que se livrent, sur la base de ces prestations visibles, ceux qui prétendent monopoliser l’interprétation de l’expression de l’opinion publique » [Offerlé, 1994, p. 120].

        

        La grande diversité de moyens de communication qui s’offre aux mouvements sociaux du début du xxie siècle nous conduit à formuler une deuxième hypothèse : le caractère largement opportuniste de leur répertoire expressif – à condition de retirer toute connotation péjorative à ce terme. Nous entendons par là le fait que la communication des mouvements sociaux obéit rarement à des plans stratégiques entièrement fixés à l’avance : bien que des processus de rationalisation de leurs stratégies d’expression puissent effectivement s’observer (par exemple à travers la création de postes d’experts ou de services spécialisés en « communication ») [Van Leeckwyck, 2016], elle est généralement conduite en fonction des ressources disponibles dans des circonstances données, avec les « moyens du bord », conduisant à des combinaisons parfois routinières, parfois plus inattendues et « bricolées » [De Certeau, 1985] en fonction des circonstances.

        Une illustration humoristique en est donnée par une scène du film Monty Python’s Life of Brian (Monty Python : la vie de Bryan). Le héros est une incarnation loufoque de Jésus Christ, qui cherche à fuir une foule en criant à ses poursuivants « je ne suis pas le messie ! ». Il perd ses sandales dans la course folle qui s’engage. Ses adeptes y voient un signe mystique et s’exclament : « the shoe is the sign ! ». Plus tard, Bryan ramasse la sandale retrouvée par terre, et la tend en l’air devant la foule, sans avoir conscience du caractère potentiellement symbolique de son geste : celle-ci pousse alors une immense exclamation et, convaincue qu’il s’agit bien du messie, décide de suivre l’improbable prophète [Monty Python, (1979) 2003]. Cet exemple fictionnel illustre bien les rapports étroits entre les activités expressives des mouvements sociaux, qui visent à contrôler la définition donnée d’une situation, et les « impressions » qu’ils peuvent produire, parfois de manière inconsciente et incontrôlée, sur leur public [Goffman, 1973, p. 79-103]. C’est ce qu’un linguiste appelle, à propos de la réception des discours politiques, des « jugements d’expressivité » [Gardin, (1979) 2005, p. 256-258]. Ces jugements, qu’il distingue des jugements d’adhésion (qui, eux, renvoient au « contenu » idéologique du discours énoncé), peuvent prendre la forme de jugements directs sur la forme d’expression (« il a bien parlé ! »), des jugements indirects (une citation d’un porte-parole reprise dans la presse) ou des reprises d’une expression en référence à son énonciateur original (« comme le disait Mao Tsé-Tong… »). Si la lutte politique consiste à imposer des modalités d’expression légitime des opinions, comme le montre l’histoire du suffrage universel et l’invention du dispositif de l’isoloir et du bulletin de vote [Garrigou, 2002], une part importante du combat des mouvements sociaux dans l’histoire a consisté, et consiste encore aujourd’hui, à déployer des efforts collectifs pour modifier les hiérarchies instituées des formes d’expression. Les groupes sociaux dominants et le personnel des institutions étatiques à qui ils font face ont généralement intérêt, pour leur part, à la conservation du répertoire expressif officiellement autorisé, comme en atteste l’usage répété, chez des responsables politiques de haut rang en France, de l’expression « ce n’est pas la rue qui gouverne ».

        Dans le prolongement de ces analyses, nous souscrivons donc aux théories de l’action qui cherchent à dépasser les fausses oppositions entre « déterminisme » et « liberté », « facteurs objectifs » et « perceptions subjectives », et s’efforcent de rendre compte de manière réaliste des « logiques de la pratique »26. Ces logiques concernent ici non seulement les pratiques de production et d’appropriation de biens symboliques tels que les discours ou les images, dont les significations et le « pouvoir » sont des enjeux de luttes, mais également les pratiques qui consistent à lutter pour la transformation des structures sociales légitimant un nombre limité de formes d’expression publique possibles (ou favorisent, à l’inverse, la censure et l’autocensure) et certaines formes d’écoute (ou de surdité) organisées. Les mouvements sociaux constituent, à ce titre, un défi constant à la définition officielle des frontières légitimes de la participation politique [Offe, 1987 ; Arnaud et Guionnet, 2005].

        La capacité variable des organisations militantes à maîtriser l’ensemble de ces instruments d’expression est intimement liée, non seulement à des effets de conjoncture, mais aussi à la distribution socialement inégale des ressources matérielles et symboliques entre leurs agents, ainsi qu’aux rapports sociaux de domination qui contribuent à structurer et orienter leurs activités revendicatives dans le sens d’une « improvisation réglée » [Bourdieu, 1994a]. On peut alors se demander dans quelle mesure la préférence accordée aux « stratégies médiatiques » par certains militants et certaines organisations du mouvement social – une forme expressive considérée par certains comme particulièrement légitime et adéquate – ne réfracte par cette inégale distribution du capital économique, social, culturel et symbolique entre les participants. Celle-ci prédispose les uns, en particulier ceux qui font partie des fractions cultivées des classes moyennes et supérieures, au travail politique en direction des journalistes et des professionnels des médias, ou bien à des formes parfois extrêmement sophistiquées d’activisme numérique [Schradie, (2019) 2022]. Ces activités tendent à susciter des jugements d’expressivité favorables voire admiratifs de la part de certains observateurs, en particulier les journalistes. C’est ce que l’on peut appeler le « capital médiatique » [Desrumaux, Nollet, 2021] ou le « capital numérique » [Granjon et al., 2017] d’un mouvement social. Les autres, plus souvent issus des différentes fractions des classes populaires, et maîtrisant moins bien les savoirs et savoir-faire spécifiques propres à assurer de telles activités, tendent à orienter leurs efforts vers des moyens de communication, dont l’expressivité est souvent jugée moins légitime et/ou « efficace », pour ne pas dire plus rudimentaires voire primaires (comme les gestes, les cris, le bruit, les insultes, les incendies volontaires, des commentaires hostiles sur les réseaux sociaux, etc.) par des agents dominants des champs journalistique et politique.

        *

        C’est en ayant à l’esprit ce double jeu d’hypothèses que nous proposons maintenant d’entrer dans le vif de nos analyses : l’hypothèse d’un répertoire de communication des mouvements sociaux qui est à la fois modulaire, c’est-à-dire cumulatif, réplicable et adaptable dans une pluralité de lieux et de conjonctures, et opportuniste, au sens où les protagonistes se saisissent des moyens d’expression disponibles, contribuant à l’évolution constante mais historiquement et sociologiquement réglée de leur palette expressive.
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          Intermède 1. La révolte du « Lanturlu » (Dijon, 1630)

          
            En 1630, Richelieu et Louis XIII préparent des interventions politiques et militaires en Europe et recourent à tout ce qu’ils peuvent trouver comme recettes fiscales pour les financer [Bély, 2009, p. 209-262]. C’est ainsi qu’un édit royal annonce cette année-là une modification du régime administratif de la Bourgogne. La province doit passer du statut de « pays d’état », bénéficiant d’une certaine autonomie en matière de politique fiscale, à celui de « pays d’élection », directement assujetti aux décisions de l’Intendant, représentant de l’autorité du roi. En menaçant d’augmenter les charges du peuple, en particulier d’instaurer une taxe sur le transport de vin à l’intérieur de la Bourgogne, ces mesures provoquent une émeute à Dijon connue sous le nom de « Lanturlu ». Ce nom est tiré d’un refrain populaire né dans les années 1620, que les insurgés entonnent à cette occasion [Le Page, 2016].

            Pour protester contre cette réforme fiscale jugée injuste, y compris par le conseil municipal et le maire de Dijon, des anonymes accrochent dès le 26 février une affiche diffamatoire à la porte du Parlement : « Toy qui est chef d’élection, prends garde à toy, à ta maison » [cité in Holt, 1997, p. 600]. Les 27 et 28 février 1630, des dizaines de vignerons et d’artisans armés de piques, d’hallebardes et d’échalas, sont menés par un certain Anatoire Changenet grimé d’un costume composé d’une couronne de lierre et d’une cape multicolore. Ils se rassemblent dans les rues de Dijon : le petit groupe, composé au départ de 25 personnes, voit ses rangs grossir au lever du jour lorsque les émeutiers sonnent le tocsin, parvenant à réunir progressivement entre 500 et 600 personnes.

            Les insurgés défilent dans les rues, accompagnés de quatre joueurs de tambour et d’un meneur de parade, saccagent sept demeures d’officiers royaux (le trésorier général, le président de la cour des comptes, le greffier du parlement…), s’abreuvent du très bon vin récupéré dans les caves de l’un d’eux, et brûlent, entre autres biens, un portrait de Louis XIII. Ce faisant, ils chantent en chœur le refrain du Lanturlu. Le maire hésite un jour avant de faire appel à la milice, qui finit par disperser la foule et tuer douze émeutiers. Le roi décrète alors l’état de siège, exige des indemnités importantes pour les victimes des saccages, réduit les privilèges municipaux et met en scène, en avril 1630, une rencontre humiliante avec les dignitaires locaux. Le parlement de Bourgogne, quant à lui, condamne à mort deux membres présumés de la rébellion. Malgré cette dure répression, la protestation porte indirectement ses fruits puisque, en échanges d’importantes sommes, le Roi renonce à son projet de transformer le régime fiscal de la Bourgogne.

            La révolte du « Lanturlu » de Dijon a fait l’objet de recherches historiques nombreuses et donné lieu à plusieurs interprétations de la part des observateurs et analystes27. Pour les chercheurs spécialisés en sociologie des mouvements sociaux, cet épisode évoque inévitablement l’ouverture du livre La France conteste de 1600 à nos jours de Charles Tilly [1986]. Tilly montre que cette révolte n’est en rien isolée. Un autre « Lanturlu » a lieu en 1668 sous le règne de Louis XIV qui, lui aussi, souhaite prélever plus d’impôts pour accroître la puissance de l’État et financer la Guerre de Dévolution en Flandre et en Franche-Comté. Une sédition populaire du même genre, en février 1684, réunit entre 300 et 400 vignerons qui réclament le droit de prélever du bois de chauffage pour faire face au froid hivernal. En fait, tout au long des xviie et xviiie siècles, les révoltes populaires ponctuent l’histoire locale : nouvel affrontement en 1696 au sujet du bois de chauffage (taxe royale sur le bois entrant dans la ville), émeutes de la faim entre 1693 et 1709, rassemblement en 1770 de plus de 2 000 femmes qui s’emparent de voitures à blé… Les archives policières, d’après les recherches menées par l’historien et sociologue, dépeignent une ville où des foules en lutte contre l’autorité descendant dans la rue tous les trois ou quatre ans. Durant cette période historique, les mobilisations protestataires adoptent ce qu’il appelle un « répertoire d’action collective » de première génération. Ce répertoire de contestation, défini comme un ensemble de « moyens d’agir en commun sur la base d’intérêts partagés » [Tilly, 1986, p. 541], combine deux propriétés principales : il se joue principalement dans un cadre communal (par des acteurs locaux ou les représentants locaux d’acteurs nationaux) et se fonde en grande partie sur le patronage (comptant sur les puissances locales pour transmettre les sujets de plainte ou régler les disputes).

            Il semble toutefois qu’un élément de ce répertoire d’action ait été quelque peu sous-estimé dans l’analyse qu’en propose Tilly : son volet expressif, qui conditionne lui-même à la fois la conduite de l’action protestataire et le type d’interprétation, donc de réception sociale et politique, dont elle peut faire l’objet. Si l’on suit le travail de l’historien Mack P. Holt [1997], trois principales interprétations peuvent être dégagées du Lanturlu de Dijon.

            La première, prolongeant par certains aspects la lecture faite à l’époque par les autorités monarchiques et leurs représentants locaux, tend à réduire la révolte à l’action violente et spontanée d’une « canaille » indisciplinée, issue des masses populaires – une action violente exigeant un retour à l’ordre aussi rapide qu’exemplaire. La seconde, plus ambivalente, poursuit le récit donné des événements par certains membres de l’élite locale. Ceux-ci sont à la fois hostiles à la réforme fiscale du roi et politiquement intéressés à la réussite de la rébellion, tout en marquant leur distance avec les rebelles par peur des représailles des autorités monarchiques – et par souci de distinction sociale avec la « populace ». Une telle interprétation insiste davantage sur le caractère carnavalesque de l’émeute, la renvoyant de façon condescendante au folklore d’une « culture populaire », forcément dépolitisée, faite de charivari, de carnavals et de satires. Si elle comprend les motifs de la colère, elle appelle des sanctions face aux « débordements » de certains émeutiers. Une troisième grille d’interprétation, celle qui se rapproche le plus du point de vue des émeutiers eux-mêmes, à commencer par les vignerons, entend rendre pleinement justice aux intérêts et motifs de protestation des insurgés. Elle y voit d’abord un effet de tensions et rivalités socio-économiques, un cas exemplaire de la lutte des classes entre le « peuple » et les « élites ». Une telle interprétation tend plutôt à considérer l’insurrection non pas comme un problème, à l’instar de la première, mais comme une solution au problème de l’exploitation et de la spoliation des gens du petit peuple.

            Selon Holt, la révolte du Lanturlu de 1630 présente toutefois plusieurs singularités qui interdisent de réduire l’événement à l’un ou l’autre de ces différents schèmes interprétatifs : le schème répressif de « l’action violente », le schème populiste de la « culture populaire », le schème révolutionnaire de la « lutte des classes ». Ainsi, le pillage des maisons a fourni aux insurgés des armes dont ils n’ont pas fait usage – aucun coup de feu n’a été tiré : ne s’agit-il pas davantage d’un rite de violence relativement contrôlé et organisé que d’une action violente aveugle et spontanée ? Par ailleurs, la symbolique mobilisée à cette occasion par les émeutiers emprunte à des traditions, coutumes et souvenirs historiques de long terme (comme le montre l’usage par les vignerons du slogan « vive l’empereur », qui fait référence à un événement datant de 1477) : cela n’invite-il pas à y voir autre chose qu’une simple manifestation spontanée de la « culture populaire » de l’Ancien Régime dénuée de toute signification politique ? Enfin, l’alliance objective et les interactions directes entre les émeutiers, issus des classes populaires rurales, principalement des vignerons, et une partie des élites urbaines locales, notamment le conseil municipal de la ville de Dijon, n’invite-t-elle pas à nuancer l’opposition entre classes populaires et élites ?

            Pour l’historien, cette émeute serait un révélateur de la culture politique de l’Ancien Régime, fortement innervée par la culture populaire et l’usage ritualisé de la violence – ou de la menace de son emploi. Il rappelle par exemple qu’historiquement, les vignerons ont joué un rôle important dans les élections municipales à Dijon : ils représentaient environ la moitié du corps électoral entre 1560 et 1590, avant que des restrictions ne soient imposées en 1611 à leur participation électorale par le Parlement local. La limitation de leur liberté d’expression politique ne leur laissait dès lors comme recours que la manifestion, qui apparaît sous cet angle comme un moyen de se faire entendre par d’autres moyens sur la scène politique. L’auteur souligne aussi, contre une vision misérabiliste des classes populaires, que les participants à l’émeute du Lanturlu suivaient de près les grandes questions politiques nationales, grâce à un entrelacs de relations sociales – familiales et confraternelles – qui facilitait l’échange non officiel d’informations et l’accès une culture politique principalement orale28.

            Autrement dit, pour saisir le répertoire d’action collective qui tend à prévaloir à cette période, que Tilly qualifie de « première génération » et qu’il situe historiquement entre 1650 et 1850, il semble nécessaire de complexifier son modèle en introduisant un troisième ensemble de propriétés, irréductible à l’ancrage géo-historique (local) et socio-politique (patronné) des protestations. Le répertoire d’action collective de « première génération » est en effet largement dominé par des interactions de face-à-face dans un espace souvent très localisé où les autorités locales sont les cibles et/ou les interlocuteurs privilégiés de la contestation – souvent sur les lieux mêmes de l’injustice. Par ailleurs, les revendications sont formulées au nom de la défense d’intérêts généraux de la communauté ou de la corporation, souvent par l’expression répétée des doléances et revendications sous forme symbolique. Enfin, ce répertoire se caractérise par l’usage de moyens d’expression immédiatement disponibles comme le corps et la voix, souvent utilisés durant des fêtes ou rassemblement autorisés qui regroupent un grand nombre de personnes. Dans l’historiographie récente des révoltes de l’Ancien Régime, les questions de communication et de ritualisation des révoltés sont devenues des sujets très importants qui posent à nouveaux frais le problème de l’autonomie des groupes protestataires face aux institutions, de leur capacité à formuler des revendications et à instaurer des espaces de discussion ou de confrontation avec les autorités. Le cas des Lanturlu a ainsi été étudié sous cet angle [Bischoff, 2019].

            L’historien Roger Chartier définit la culture populaire d’Ancien Régime non pas comme une culture propre par opposition à celle des notables, évitant ainsi d’opposer à « l’espace public bourgeois » et « l’espace public plébéien »29. Il la définit comme un répertoire d’actions, de rituels, de motifs et de conduites qui sont partagés et compris par la société tout entière, et éventuellement susceptibles d’arriver jusqu’aux oreilles du roi. Ils peuvent à ce titre être considérés comme proprement politiques [Chartier, 1987, p. 250]. Dans la continuité de cette réflexion, l’ensemble des composantes de la révolte du Lanturlu que nous venons d’analyser caractérisent ainsi, d’un point de vue historique, ce que l’on peut appeler un répertoire expressif de premier degré.

            Ce cas n’a pas été choisi au hasard car il suscite un premier étonnement : alors que la période est caractérisée par la diffusion de mazarinades et de pamphlets politiques durement traqués par la censure royale [Catteeuw, 2013], ainsi que par la naissance de la presse moderne – l’année 1631 correspond au lancement du premier « journal » de France, La Gazette de Théophraste Renaudot [Feyel, 2004], les supports imprimés semblent n’avoir que peu d’effet sur le déroulement de l’action, même si un article du Mercure françois relate les événements survenus à Dijon [Tilly, 1986, p. 8-9]. Comme le soulignent Dinah Ribard et Nicolas Schapira, « le xviie siècle protestataire – du moins en France – semble n’offrir au regard que l’alternative entre des révoltes sans manifestes et des textes critiques qui ne sont pas écrits par des révoltés » [Ribard, Schapira, 2006, p. 144]. Le second étonnement tient au fait qu’il s’agit d’une action collective protestataire qui ne peut être considérée comme un mouvement social au sens strict du terme, dans la mesure où elle reste ponctuelle et n’est pas préparée et organisée par une ou plusieurs grandes organisations contestataires – celles-ci n’émergeant, on l’a vu, qu’à partir du milieu du xixe siècle.

            Premier constat, donc : il est possible, sans l’aide des médias de grande diffusion modernes, et sans l’aide de puissantes organisations contestataires comme les syndicats ou les partis de masse, de conduire une action collective protestataire à forte charge expressive, provoquant l’intervention des forces de l’ordre, des négociations politiques et l’abandon d’une réforme voulue par les autorités centrales du pays. Si le Lanturlu peut être considéré comme un cas idéal-typique, au sens de Max Weber, d’une action protestataire « sans les médias », il ne faudrait pas, comme nous le verrons tout au long de la première partie de l’ouvrage, le reléguer dans les oubliettes de l’histoire : nul besoin d’être un sociologue averti pour constater que les mobilisations collectives contemporaines sont loin d’avoir abandonné la large palette de moyens de communication (le corps, la voix, les affiches, les instruments de musique, les slogans, etc.) déjà mobilisée, il y a quatre siècles, par Anatoire Changenet et les vignerons de Bourgogne.

          

        

      

    

    


Notes
1. Pour un aperçu, voir Della Porta, Diani [2006], Tarrow [2022], Tilly, Castañeda, Wood [2019].
2. Voir notamment Contamin, Kies, Paye et Pilet [2020], Estèves [2006], Fillieule [1997], Groux et Pernot [2008], Hayes et Ollitrault [2013].
3. Voir Cottin-Marx [2019], Giraud, Yon et Béraud [2018], Lefevre [2011], Mouchard [2009], Offerlé [(1987) 2018 ; 2022], Pigenet et Tartakowski [2014], Siméant [2010].
4. Voir Fillieule, Leclercq et Lefèvre [2022], Fillieule et Pudal [2010], McAdam [2012], Neveu [2022], Offerlé [2005], Traïni [2008].
5. Voir Neveu [(1996) 2015], Fillieule, Sommier et Agrikoliansky [2010], Fillieule, Mathieu et Pechu [2020], Tarrow et Tilly [2015], Tilly, Castañeda et Wood [2019].
6. Voir, à ce sujet, Polanyi [(1944) 1983] et Wallerstein [1985].
7. Là-dessus, consulter Coulangeon [2021] et Kalifa [2001].
8. À ce sujet, voir Bernstein [1975] et Léglise [2021].
9. Là-dessous, voir Baisnée et Nollet [2019], Bourdieu [1994], Champagne [2016] ainsi que Sedel, Ferron, Nollet et Noûs [2023].
10. Sur ce point, voir notamment Maigret [(2001), 2015, p. 95-106].
11. Voir Schlesinger [1992], Politiques de communication [2013].
12. Voir Champagne [1984, 1990], Marchetti [1998].
13. Voir Legavre [1995], Berthaut et Mauger [2009].
14. Voir Tunstall [1976], Berthaut [2013].
15. Consulter Tuchman [1973] et Le Bohec [2000, p. 230-237].
16. Gans [1979], Benson [(2013) 2017].
17. Marchetti [2002], Comby [2009].
18. Le Grignou [2003], Politiques de communication [2021].
19. Le sociologue Norbert Elias utilise ce concept pour éviter de distinguer artificiellement les « individus » et la « société », et penser de façon concrète et dynamique les jeux d’interdépendance et d’interpénétration entre les joueurs qui participent aux équilibres instables des jeux sociaux.
20. Voir Dauvin [2010], Granjon, Papa, Tuncel [2017], Lefèvre [2011], Olivesi [2013].
21. Pour des discussions critiques de ce concept, largement réapproprié de nos jours dans le vocabulaire politique et médiatique, voir Hunt [1997], Neveu, Mavrot, Passard et Lits [2022].
22. Pour une introduction à l’analyse « constructiviste » en sociologie, voir Berger, Luckman [(1966), 2002]. Nous reviendrons sur cette approche à la fin de l’ouvrage.
23. À ce sujet, voir Aubin, Neveu, Souza Paes [2022], Desrumaux, Nollet [2014], Gamson, Modigliani [1989], Molotch, Lester [1974], Tuchman [1979]. Nous y revenons plus en détail dans le chapitre 5.
24. Dans leur ouvrage consacré au répertoire manifestant, les politistes Olivier Fillieule et Danielle Tartakowsky définissent dans le même ordre d’idée l’arène des conflits sociaux comme un « espace d’appel » [Fillieule et Tartakowsky, 2013, p. 11-32].
25. Pour une illustration de ce phénomène d’orchestration, par un mouvement social, d’une large palette de moyens d’information et d’expression, voir l’article de Jackie Smith consacré aux manifestations altermondialistes lors des mobilisations contre l’Organisation Mondiale du Commerce, à Seattle en 1999 [Smith, 2001].
26. À ce sujet, voir notamment, selon des approches distinctes : Bourdieu [1980a], Elias [1984], Weber [(1971) 1995].
27. Pour mesurer la complexité qui s’attache à la reconstitution d’un récit historiographique fiable de cet événement, nous renvoyons aux travaux présentés à l’occasion de la journée d’étude « La révolte du Lanturlu (1630) », organisé en 2016 par le centre Georges Chevrier [Le Page, 2016], et disponibles en ligne : https://lirsss.u-bourgogne.fr/phonotheque/m-168.
28. On peut se demander dans quelle mesure les imprimés qui circulent sous la forme de ce qu’on appelle la « littérature bleue » transportée par les colporteurs (almanachs, calendriers, historiettes, etc.), des motifs de révolte ont pu se diffuser dans la culture populaire, avant et après l’événement (merci à Marie-Karine Schaub pour cette suggestion).
29. Sur ces concepts, voir Habermas [1993] et Negt [2007].
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